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WHA58.13 Sécurité transfusionnelle : proposition d’instituer une journée mondiale 
du don de sang 

La Cinquante-Huitième Assemblée mondiale de la Santé, 

Rappelant la résolution WHA28.72 qui demandait instamment que soient mis en place des 
services nationaux de transfusion sanguine fondés sur le don de sang volontaire et non rémunéré ; 

Ayant examiné le rapport sur la sécurité transfusionnelle ;1 

Alarmée par le manque chronique de sang et de produits sanguins sécurisés, particulièrement 
dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire ; 

Considérant que, pour prévenir la transmission du VIH et d’autres agents pathogènes à 
transmission sanguine lors d’une transfusion de sang ou de produits sanguins contaminés, il faut 
collecter du sang uniquement auprès de donneurs chez lesquels le risque d’être porteurs de ces agents 
infectieux est le plus faible ; 

Reconnaissant que le don de sang volontaire et non rémunéré est la pierre angulaire d’un 
approvisionnement suffisant en sang non contaminé au niveau national qui réponde aux besoins 
transfusionnels de tous les patients ; 

Prenant note des réactions positives à la Journée mondiale du don de sang organisée le 
14 juin 2004 en vue de promouvoir les dons de sang volontaires et non rémunérés ; 

1. SOUSCRIT à l’idée d’instituer une journée mondiale du don de sang qui sera célébrée chaque 
année le 14 juin ; 

2. RECOMMANDE que cette journée du don de sang fasse partie intégrante du programme 
national de recrutement de donneurs de sang ; 

3. INVITE INSTAMMENT les Etats Membres : 

1) à encourager la célébration annuelle de la Journée mondiale du don de sang et à aider à 
l’organiser ; 

2) à créer ou renforcer des systèmes pour recruter des donneurs de sang volontaires et non 
rémunérés et les fidéliser, et à appliquer à leur sélection des critères rigoureux ; 

3) à adopter une législation, là où elle est nécessaire, afin d’éliminer les dons de sang 
rémunérés sauf dans des circonstances limitées de nécessité médicale et, dans ces cas, à 
demander le consentement éclairé du receveur de la transfusion ; 

4) à fournir un financement suffisant pour des services de don de sang de grande qualité et 
pour le développement de ces services de façon à répondre aux besoins des patients ; 

                                                      
1 Document A58/38. 
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5) à promouvoir la collaboration plurisectorielle entre ministères, services de transfusion 
sanguine, organismes professionnels, organisations non gouvernementales, entités de la société 
civile et médias pour promouvoir le don de sang volontaire et non rémunéré ; 

6) à veiller à une bonne utilisation de la transfusion sanguine en pratique clinique de 
manière à en éviter l’usage excessif qui peut entraîner un manque de sang et donc favoriser le 
recours aux dons de sang rémunérés ; 

7) à aider à mettre pleinement en oeuvre des programmes du sang bien organisés, 
coordonnés au niveau national, durables et dotés de systèmes de réglementation appropriés, en 
particulier par les moyens suivants : 

a) l’engagement des pouvoirs publics et leur appui à un programme national du sang 
doté de systèmes de gestion de la qualité, au moyen d’un cadre juridique, d’une politique 
et d’un plan nationaux pour la sécurité transfusionnelle et de ressources suffisantes ; 

b) l’organisation, la gestion et l’infrastructure nécessaires pour permettre un service 
durable de transfusion sanguine ; 

c) l’accès équitable au sang et aux produits sanguins ; 

d) des donneurs de sang volontaires et non rémunérés provenant de groupes de 
population à faible risque ; 

e) l’analyse et le traitement appropriés de tous les dons de sang et de produits 
sanguins ; 

f) l’usage clinique approprié du sang et des produits sanguins ; 

8) à mettre en place un processus de qualité pour l’élaboration des politiques et la prise des 
décisions concernant la sécurité transfusionnelle et la disponibilité en sang sur la base de 
considérations éthiques, de la transparence, de l’évaluation des besoins nationaux, des faits 
scientifiques et d’une analyse risques-avantages ; 

9) à mettre en commun l’information aux plans national et international pour faire ressortir 
le fondement scientifique, économique et social des décisions de politique nationale concernant 
la sécurité transfusionnelle et la disponibilité en sang ; 

10) à renforcer les partenariats à tous les niveaux pour mettre en oeuvre les mesures 
recommandées ici ; 

4. DEMANDE aux organisations internationales et aux organismes qui s’occupent de la sécurité 
transfusionnelle dans le monde de collaborer à la promotion et à l’organisation de la Journée mondiale 
du don de sang ; 

5. INVITE les organismes donateurs à financer des initiatives visant à promouvoir le don de sang 
volontaire et non rémunéré ; 

6. PRIE le Directeur général : 
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1) de collaborer avec d’autres organisations du système des Nations Unies, des organismes 
multilatéraux et bilatéraux ainsi que des organisations non gouvernementales afin de 
promouvoir la Journée mondiale du don de sang ; 

2) de collaborer avec les organisations concernées pour aider les Etats Membres à renforcer 
leur capacité de dépistage des principales maladies infectieuses dans tous les dons de sang afin 
de garantir la sécurité de tout le sang collecté et transfusé. 

(Huitième séance plénière, 23 mai 2005 – 
Commission B, premier rapport) 




